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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 05/01/2017          4 918,26
DOW JONES 03/01/2017        19 922,72

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,0385                 1USD = 631,639 1 USD 653,746                                                        
1,3962                 1CAD = 469,816 1 CAD               494,210      

122,7500                 1JPY  = 5,344 100 JPY 555,695
0,8547                 1GBP = 775,684 1 GBP 809,254
1,0702                 1CHF = 612,929 100 CHF 64 161,72
14,2840                 1ZAR = 45,923 100 ZAR 4 775,38
10,5905                 1MAD =                           61,938 MAD                    64,41
7,2285                 1CNY = 90,746 1CNY 93,47

107,5400                 1KES = 6,157 1KES 6,34
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
03 Janvier 2017: 58,20

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 05/01/2017

Entrepreneuriat/ la fon-
dation Tony Elumelu
lance sa 3è éditionLa fondation du banquiernigérian Tony Elumelu aannoncé le lancement de latroisième édition de sonprogramme annuel d'en‐trepreneuriat africain.Cette année encore, cettefondation s’apprête à ac‐cueillir 1 000 entrepre‐neurs qui bénéIicierontd’une formation intensivependant 12 semaines, d’unmentorat et d’un Iinance‐ment à hauteur de 10 000dollars. 
Côte d’Ivoire/l’UE va fi-
nancer la sécurisation
foncière rurale à hauteur
de 3,3 milliards de FCFAAIin de soutenir les effortsdes autorités ivoiriennespour sécuriser le foncieragricole, l’Union Euro‐péenne (UE) a annoncé,dans un communiqué par‐venu à l’Agence Ivoiriennede Presse, le décaissementde 3,3 milliards de FCFA aucompte du budget de l’État.
Togo/ le budget 2017
s'élève à 1 227,4 mil-
liards de FCFALes députés togolais ontadopté le budget pour2017, qui s’équilibre en re‐cettes et en dépenses à  1227,4 milliards de F CFA(1,8 milliard d'euros), soitune progression de plus de22% par rapport au bud‐get initial de 2016. Unemesure phare de ce budget2017 adopté le 27 décem‐bre par l’Assemblée natio‐nale togolaise: la baisse de1% du taux de l’impôt surles sociétés. Le gouverne‐ment souhaite ainsi répon‐dre aux nombreusesplaintes formulées par lesopérateurs économiquescontre le redoutable OfIicetogolais des recettes(OTR). La baisse devraitégalement permettre d’ac‐croître les embauches, no‐tamment dans les PME etles PMI.
Inde/ Aavishkaar inves-
tira 150 millions de dol-
lars dans son expansion
en Afrique La Iirme indienne Aavish‐kaar Venture ManagementServices (AVMS) a annoncévouloir mobiliser entre100 et 150 millions de dol‐lars, qui seront destinés àdes investissements enAfrique. « Nous débuterons
avec la constitution du
fonds à la mi-2017, et nous
espérons le clôturer en
2018 », a fait savoir VineetRai (photo), le président etdirecteur d'Intellecap‐Aa‐vishkaar Group, la holdingparente d'AVMS.
Rassemblées par F.A.

Brèves

LE ministre délégué àl'Economie, chargé de laProspective et de la Pro‐grammation du développe‐ment, Pascal HouangniAmbouroue, a ouvert, hier,à l'immeuble Arambo, leséminaire de formationconsacré à la Titrisation dela dette publique de l'Etatvis‐à‐vis des entrepriseslocales. Ce séminaire, quis'achève aujourd'hui, apour objectif de présenterà l'administration et diffé‐rents opérateurs écono‐miques, de même que lesnouveaux mécanismes quel'Etat compte mettre enplace pour répondre à laproblématique du règle‐ment de sa dette inté‐rieure. Selon lesorganisateurs de ce sémi‐

naire, grâce à cette nou‐velle approche, l'Etatcompte restaurer saconIiance envers les opéra‐teurs économiques, etpourra ainsi Iinancer l'éco‐nomie et redresser les Ii‐nances publiques sanspour autant avoir recours àun nouvel endettement. Présentant les différentscontours de ce séminairede formation, HouangniAmbouroue, a dit: ''le prin-
cipal objectif est de ré&léchir
sur le nouveau modèle de
recyclage de la dette de
l'Etat dénommé Titrisation
de la dette publique de
l'Etat. Il s'agira de transfor-
mer les créances en titre. En
d'autres termes, si une en-
treprise quelconque a une
créance, elle peut la trans-
former en titre. Ainsi, ladite
entreprise peut se rappro-
cher d'une institution &inan-
cière pour le rachat de cette
créance et pouvoir disposer
de fonds lui permettant de

Transformer les créances en titre
Séminaire de formation sur la Titrisation de la dette publique de l'Etat 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Le ministre délégué auprès du ministre en charge de l’Économie, Pascal Houangni
Ambouroue. Photo de droite : Un instantané du séminaire de formation 

consacré à la dette publique.
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LORS de l’inauguration de lanouvelle salle de marché, enjuillet 2016, le président AliBongo Ondimba avait  indi‐qué la voie à suivre. «Je sou-
haite voir beaucoup plus
d’entreprises gabonaises ins-
crites à cette bourse. (…) Il
est clair que nous allons sou-
tenir un instrument comme
celui-là, car il rentre dans le
cadre de la diversi'ication de
notre économie.»

Malheureusement, le com‐partiment actions est restémou. Aucune nouvelle intro‐duction n'a été enregistréeen 2016 à la Bourse des va‐leurs mobilières de l’Afriquecentrale (BVMAC). La sous‐région ne compte qu'uneseule société cotée, SiatGabon, restée sur un niveaude cotation de 28 500 francs. Par contre, le compartimentobligataire a été plus vigou‐reux. On prévoit plus d'émis‐sions en 2017 par rapport à2016. Outre le Gabon, quidétient le leadership, on aenregistré l'arrivée, à la mi‐décembre 2016, du Congo
sur le compartiment marchéobligataire. Les autoritésmonétaires de ce pays ayantintroduit auprès de l’auto‐

rité de régulation du marchéIinancier de l’Afrique cen‐trale un dossier relatif à unemprunt obligataire par

appel public à l’épargne,d’un montant de 150 mil‐liards de FCFA, dénommé "EOCG 6,5% net 2016‐2021".Il s’agit du troisième pays,après le Tchad et le Gabon, àvenir tester sa conIiance au‐près des investisseurs sur lemarché sous‐régional. Compte tenu des resserre‐ments du marché internatio‐nal de la dette et deslimitations à venir sur lesmécanismes des avancesstatuaires de la Banque cen‐trale (BEAC), on imagineque les économies vont sereIinancer auprès de laBVMAC, en 2017.

Prévisions d'un dynamisme du marché obligataire
Bourse de valeurs mobilières de l'Afrique centrale en 2017

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Le siège de la bourse régionale de la Cémac à Li-
breville.
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EN décidant à Yaoundé de setourner vers le marché Ii‐nancier pour trouver de l'ar‐gent nécessaire audéveloppement des écono‐mies, les membres de Com‐munauté économique desÉtats de l'Afrique centrale(Cémac) ont décidé enmême temps de toniIier labourse régionale des valeursmobilières (BVMAC). Il étaittemps, pourrait‐on dire, la

sous‐région n'ayant pasvraiment utilisé le potentielde son marché Iinancier. Or,au cours des dix dernièresannées, des sociétés multi‐nationales, des fonds d’in‐vestissement privés et desprogrammes de développe‐ment des infrastructures ontcanalisé les capitaux vers lecontinent, lui permettant deréaliser sa plus belle perfor‐mance économique, sur ladécennie. Selon les spécialistes desmarchés des capitaux enAfrique, seule une petitepartie du Ilux d’investisse‐

ment global consacré à cetterégion passe par nos plate‐formes ou marchés Iinan‐ciers. Bien qu’il existe 29bourses réparties sur 27pays africains, beaucoupn’offrent toujours pas la li‐quidité sufIisante pour atti‐

rer des investissements si‐gniIicatifs.Premier émetteur des titrespublics, le Gabon devrait lo‐giquement tirer avantage decette orientation nouvellevisant le Iinancement deséconomies. Ce, d'autant quele siège régional de laBVMAC se trouve à Libre‐ville. Il s’agit d’un obstacledifIicile à surmonter, car lemanque de liquidité ne peutêtre résolu que grâce à desniveaux plus élevés d’inves‐tissements sur nos bourses. Il appartient aussi auxplaces boursières de fournir

des informations précises età jour concernant le marché.En l'absence d’informationstransparentes, les investis‐seurs sont réticents à mettrela main à la poche. Une plusgrande liquidité, un meilleuraccès aux informations etune réglementation favora‐ble susciteront davantagel’intérêt des participants desmarchés étrangers, car laCémac et sa bourse sont enconcurrence avec d’autresmarchés émergents et fron‐taliers, en ce qui concerneles Ilux d’investissements lo‐caux et internationaux.

Financer les économies de la zone à la BVMAC
Marché financier sous-régional

I. M'B.
Libreville / Gabon

La salle de marché de
la BVMAC lors de son

inauguration.
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relancer ses activités. Au
lieu d'attendre des délais de
remboursement pouvant
aller jusqu'à 6 ou 7 ans, les
entreprises concernées peu-
vent rentrer dans leurs
fonds en quelques semaines
ou jours grâce à ce nouveau
mécanisme."Lors de son exposé inaugu‐ral, le membre du gouver‐

nement a développé lethème consacré à ''labourse et son environne‐ment'', et ce pour mieuxfaire comprendre le fonc‐tionnement du marchéboursier et ses instrumentsnégociables. Aujourd'hui, Frédéric Yi‐fomnjou, directeur centralà la BVMAC expliquera ce

qu'est la Titrisation de ladette publique. Il présen‐tera les avantages et les in‐convénients de ce nouveautraitement Iinancier quipermet aux entreprises detransformer des actifs peuliquides en valeurs mobi‐lières facilement négocia‐bles, comme desobligations.


